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François Goldblatt : « Madagascar a réussi à vaincr e ses démons » 

L’Express – 09/05/14 

 

L’ambassadeur de France à Madagascar met les respon sabilités du divorce du Mapar et Hery 
Rajaonarimampianina sur le dos de l’intransigeance du premier. Il défend également les décisions de la  
nouvelle Haute cours constitutionnelle (HCC).  

• Pensez-vous que Madagascar est définitivement sor tie de la crise politique ?  

- Dire que la crise est finie serait vouloir prédire l’avenir avec un degré de certitude dont je ne peux me targuer. J’ai 
envie de dire qu’on a franchi des étapes très significatives par rapport à la situation dans laquelle nous étions, ne 
serait-ce qu’il y a un an, voire même six mois. Vous vous souvenez de l’année 2013 extrêmement compliquée, 
chaotique, avec des coups d’arrêts brutaux dans le processus. Je ne vais pas faire l’historique de toutes les étapes 
qui nous ont amenés jusqu’aux scrutins, mais je dirai que par rapport à cette situation, j’ai un peu le sentiment que 
Madagascar a réussi à vaincre ses démons qui sont de refuser à croire en son avenir, à se sentir immobilisée, 
asphyxiée par une situation dont certains pensaient qu’on ne pouvait pas en sortir. Le chemin, c’est vrai, n’est pas 
totalement terminé, puisqu’il y a encore les communales qui déboucheront sur les sénatoriales. Mais enfin, nous 
avons fait 90% du chemin et nous sommes très satisfaits de l’aboutissement de la situation. 

• Une des préoccupations majeures de la communauté internationale durant la médiation a toujours été 
que la crise cyclique ne se répète plus. Le schéma actuel permet-il de l’espérer ?  

- Justement, la première condition à réunir, c’est que les Malgaches cessent de croire que la ou les crises sont à 
caractère cyclique. C’est à dire qu’il y a une notion de fatalité, même s’il est vrai que les crises sont revenues 
régulièrement depuis l’Indépendance. Mais en même temps, le cadre institutionnel évolue, le noyau juridique se 
solidifie, l’appui des partenaires se perpétue, donc, il n’y a pas de raison de croire que, parce que les choses se 
sont passées ainsi, elles doivent fatalement se répéter. Je crois que, si je peux me le permettre, le premier travail 
que les Malgaches doivent faire, c’est quasiment un travail sur eux-mêmes, consistant à avoir confiance en eux, en 
leur destin, en la solidité des institutions. Pour que les choses fonctionnent dans un pays, il faut que les citoyens 
fassent confiance en leur État, en leur gouvernement, et croient en leur capacité à progresser. 

• Ce qui s’était passé à l’Assemblée nationale ne t raduit-il pas un problème de fond qui démontre que le 
pays n’est pas encore sorti de l’auberge ?  

- La situation à l’Assemblée nationale n’est pas claire que pour ceux qui refusent de regarder la réalité en face. 
Une première élection (NDLR : du bureau permanent) a eu lieu, mais elle a eu la censure de la HCC parce que le 
règlement intérieur sur lequel a été basé le scrutin n’a pas été validé comme la constitution l’impose. À partir du 
moment où l’on tient compte de cette réalité, il était attendu et compris, y compris par la principale intéressée, qu’il 
allait y avoir une nouvelle élection. Il n’y a pas eu de surprise sur ce qui s’était passé la semaine dernière puisque 
c’était la suite logique d’une décision de la HCC. Je pense qu’une partie de l’opinion et une immense partie de la 
représentation nationale malgache, comme le montrent les 111 députés qui ont voté pour le nouveau Président, 
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l’ont compris. J’ai le sentiment que ceux qui continuent d’agiter l’idée d’une crise feignent de regarder la réalité, pas 
seulement politique mais tout simplement juridique, en face. 

• Beaucoup pensent que les pratiques de la Transiti on, qui recourent à des gymnastiques juridiques pou r 
arriver à des fins politiques, continuent. Qu’en pe nsez-vous ?  

- Si vous parlez des deux avis sortis dans un intervalle de deux ou trois mois de la HCC sur l’article 54 de la 
Constitution, il faut être précis et ne pas faire un raccourci. Je ne crois pas que la HCC, dans son deuxième avis, 
contredise ce qui a été dit deux mois plus tôt. Elle ne se déjuge pas et en précise simplement la portée, que cet 
avis étant un avis, il n’a pas la portée obligatoire ou la force exécutoire d’une décision. Donc, je ne vois pas en quoi 
il y aurait eu gymnastique. Ce qui est important, c’est que les cours constitutionnelles ne trahissent pas le droit. 

• Mais le soupçon de l’opinion sur la partialité de  la HCC est inévitable du moment qu’on touche 
partiellement à la composition de ses membres à un moment aussi critique. Cela ne posera-t-il pas de 
problème après ?  

- Je peux comprendre que cette suspicion puisse exister, mais prenez en compte toutes les circonstances. La 
HCC, lorsqu’elle s’était prononcée pour la première fois sur l’article 54, était composée de membres dont le 
mandat a expiré depuis 2010. La situation n’était pas idéale. D’ailleurs, elle ne l’est toujours pas, puisque le 
Président a nommé trois nouveaux membres. Mais, pour les autres, ce mandat a expiré depuis une période 
significative. C’est un héritage de la Transition, mais je ne crois pas que ce soit un choix cynique des autorités en 
place. 

• Vous qui représentez un pays aussi démocratique q ue la France, pouvez-vous donc attester qu’il n’exi ste 
aucune violation de la Constitution dans tout ce qu i se passe aujourd’hui ?  

- Je ne peux pas m’ériger en juge constitutionnel. Mais en tant que juriste, je dis que forcément, et c’est le cas 
dans toutes les cours constitutionnelles du monde, puisque nous sommes dans le domaine constitutionnel et que 
la constitutionnalité des textes renvoie à l’équilibre du pouvoir au sein d’un pays, et qu’en sus des considérations 
juridiques, il y a bien évidemment des considérations politiques. Ce qu’il faut, c’est que le droit ne perde jamais sa 
prééminence. C’est-à-dire que, lorsqu’il y a une zone d’incertitude et qu’elle est utilisée par la cour pour servir un 
tel objectif politique, que la façon dont la cour sert cet objectif politique en cause ne soit pas en contradiction avec 
le droit. Là où vous avez raison, c’est qu’il y a un jeu, une marge de manœuvre, un espace pour dire qu’en 
l’absence d’une plus grande clarté du texte, on peut donner une prééminence à tel ou tel facteur. C’est là qu’il y a 
une marge d’appréciation effectivement de la part des différentes cours constitutionnelles du monde. Tout cela 
pour dire qu’il n’y a pas une anomalie spécifique à Madagascar. Ce qui est important, c’est que les cours 
constitutionnelles ne trahissent pas le droit. 

• Pourriez-vous être plus explicite ?  

- Je ne peux pas vous répondre sans revenir à l’épisode indécent du mois de mai 2013. Pourquoi cette réaction 
aussi forte, aussi massive, aussi vigoureuse, aussi tonitruante de la communauté internationale à cette époque ? 
C’était parce que cette fois-là, la Cour électorale spéciale trahissait le droit. On était au-delà du jeu normal de 
l’interprétation quand cette cour décidait qu’une candidature qui était déposée cinq jours après le délai, était dans 
le délai. C’était un flagrant délit. Contrairement à ce qui s’était passé en mai 2013, les choix qui sont faits par la 
cour ces derniers mois sont dans la marge d’appréciation. 

• Au final, la France est donc satisfaite de la tou rnure des choses et des hommes qui sont arrivés au 
pouvoir 

- Nous sommes d’abord satisfaits de l’aboutissement de ce long processus. Cette transition a beaucoup duré, qu’il 
n’était plus possible de coopérer avec un régime qui a supposé, année après année, à supposer qu’il y ait eu un 
début de légitimité à un certain moment, ne pouvait plus en avoir aucune à l’issue de ces années d’attente. Il était 
clair, et ceux qui étaient au pouvoir le savaient, qu’ils n’avaient pas vocation à s’installer durablement. La transition 
devait être transitoire et lorsqu’elle s’installe dans la durée, elle n’est plus une transition. La France, c’est vrai, a 
accompagné cette transition parce que nous avions l’espérance, l’assurance de ceux qui étaient là qu’ils étaient là 
de manière transitoire et leur objectif était de remettre le pouvoir à un gouvernement élu démocratiquement. Ce 
que nous avons pu croire pendant un an ou deux, devenait chaque année de plus en plus difficile à croire. 

• Le Président a mis deux mois pour nommer un Premi er ministre. Pensez-vous qu’il pourrait relever tou s 
les défis qu’il a annoncés ?  
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- En effet, il a fallu deux mois et cette attente a été longue pour nous tous, mais en même temps, tant qu’il n’avait 
pas cet avis de la HCC précisant la portée du premier avis, le Président pouvait difficilement s’arroger la possibilité 
de faire autre chose que ce que le premier avis lui imposait. Le premier avis ligotait le Président et faisait de lui 
l’otage d’un parti minoritaire à l’Assemblée. Une majorité relative n’est pas une majorité absolue. 49 députés sur 
151, cela ne fait pas 50%. Dans son premier avis, la HCC disait qu’au seul motif qu’il était arrivé en tête devant les 
autres, avait seul l’exclusivité de désigner le Premier ministre. Cela allait extrêmement loin et signifiait que la clé de 
désignation du Premier ministre passait nécessairement, sans aucune autre solution possible, par la case Mapar. Il 
y a eu des discussions, il y a un nom qui a été proposé et ce nom n’a pas été accepté. Et nous, ambassade de 
France, nous comprenons que ce nom n’a pas été accepté parce que ce nom est celui d’une personnalité 
hautement problématique. 

• Qu’entendez-vous par hautement problématique   ?  

- Je préfèrerais remettre cela à un autre entretien parce que les faits en question, sont d’une haute gravité. Donc, 
je comprends que le Président n’ait pas donné suite. Nous comprenons que le Président a essayé d’obtenir du 
Mapar d’autres noms, plus acceptables. Mais selon notre compréhension des choses, le Mapar n’a rien fait, alors 
même que le Président a, pendant de longues semaines, tenté d’obtenir d’autres noms plus acceptables. Donc, si 
vous cherchez des responsabilités dans l’échec de ces longues discussions, en ce qui me concerne, je les 
chercherais bien davantage du côté de l’intransigeance du Mapar plutôt que celui d’une hypothétique indolence du 
Président qui ne m’apparait pas du tout caractérisé. Il a beaucoup tenté, il a beaucoup attendu, il a beaucoup 
donné ses chances au Mapar. Mais, ce dernier, dans ma compréhension, a choisi la confrontation, l’intransigeance 
et le Président a fini par en tirer les conséquences. Mon interprétation est que le Président était conscient du poids 
du Mapar initial, 49 députés, pour avoir tenté d’accommoder les vœux de son parti. 

• La France est devancée par d’autres pays dans l’a nnonce des aides pour Madagascar. Y a-t-il encore d es 
hésitations ?  

- Il n’y a pas de causes spécifiques. D’abord, nous avons attendu que les institutions soient en place. La 
nomination du Premier ministre et la formation du gouvernement remontent à quelques semaines. Les autorités 
françaises sont en train d’absorber ce développement et elle se prépare à faire des propositions et nous devrions 
normalement avoir une visite ministérielle, courant juin, avec un membre du gouvernement français, spécialement 
en charge de la coopération et du développement, et qui, je pense, apportera les nouvelles que vous attendez 
impatiemment. 

 

 

 

Source : http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/francois-goldblatt-madagascar-a-reussi-a-vaincre-ses-
demons-10367 
 


